
 

 

La Confédération Générale du Travail 
 

« Pour un service public de l’Équipement et de 
l’Environnement au service du public » 

Le CourrierLe CourrierLe CourrierLe Courrier 
du Militant de l’Équipement  
et de l’Environnement 

 

Site fédéral : www.equipement.cgt.fr 
 
 
 
 

N°1300 du 21 MAI 2008 

Sommaire 

                                                                                                                                                                PAGES 

 
 

� Agenda 
 

� Infos brèves 
 
 

� Communiqué fédéral : Appel à la mobilisation le 22 mai 2008 
 

� Appel commun CGT- FO – FSU – Solidaires - CFTC à la journée nationale 
d'action du 22 mai 

 

� Déclaration au congrès de la FNASCEE d’André MANDARD 
 
 

� Compte-rendu de la commission n°1 du CCAS du 17 avr il 2008 

 

� Elections 26 juin 2008 : Articuler politique des transports et outil ministériel  
 
 

� Extrait du journal OPTIONS d’avril 2008 sur la réforme de l’Etat 
 
 

� reconnaisSAncE – Journal des B administratifs n°4 –  mai 2008 
 
� Affiche : Elections le 26 juin 2008 pour le CTP Min istériel 
 

2 
 

2 
 

3 - 4 
 
 

5 
 
 

6 
 
 

7 
 
 

8 -9 
 
 

10 - 13 
 
 

14 - 17 
 

18 

 
 
 
 
 
 

Bulletin hebdomadaire de liaison, de documentation et d’information syndicale de la Fédération Nationale CGT de l’Equipement et de l’Environnement - Siège social : 263, rue de Paris - 
Case 543 – 93515 MONTREUIL CEDEX – Imprimé dans nos locaux – Téléphone : 01.48.18.82.81 – Télécopie : 01.48.51.62.50 – E-mail : fd.equipement@cgt.fr -Site Internet : 
www.equipement.cgt.fr - Directeur de publication : J.M. RECH – abonnement annuel : 5,34 €, plus numéros spéciaux :  8,23 € - CPPAP : 0709 S 06937. ISSN 1277-6459 



 

 
AGENDA 

 
 

23 mai 2008 : 
Secrétariat OFICT. 

 

26 mai 2008 : 
DGPA / Syndicats sur Pénibilité 

 

Du  26 au 30 mai 2008  
 

Période d’envoi du matériel de vote aux 
agents concernant les élections du 26 
juin pour la représentativité au CTPM 

 

Les militants CGT doivent s’assurés que 
les professions de foi CGT sont bien 

envoyées. 
 

 

29 mai 2008 : 
C.E.  OFICT 

 

2 juin 2008 : 
CTP Ministériel 

 

2 juin 2008 : 
Directeur de cabinet / Fédération CGT 

 

2 juin 2008 : 
Comité de suivi CCHS 

 

3 juin 2008 : 
Secrétariat fédéral 

 

3 et 4 juin 2008 : 
C.E Fédérale 

 

 4 juin 2008 : 
A.G de la MGET 

 

6 juin 2008 : 
Secrétariat OFICT 

 

11 juin 2008 : 
DGPA/ Syndicats : 

 Logement des Phares et Balises 
 

18 juin 2008 : 
Secrétariat fédéral 

 

19 juin 2008 : 
Colloque ONG / Syndicats : Les transports 

Au Conseil économique et social 
 

20 juin 2008 : 
C.C.H.S 

23 juin 2008 : 
DGPA / Syndicats sur les ISS 

 

 INFOS BREVESINFOS BREVESINFOS BREVESINFOS BREVES 
 
 

 Déclaration du 16 mai 2008 
 

Emploi des seniors 
Toutes les raisons de peser plus fort le 22 mai 

 
Le bilan de la réunion sur l’emploi des Seniors confirme la 

nécessité d’intensifier les mobilisations du 22 mai. Le 
gouvernement a volontairement transformé cette rencontre en 

réunion technique, en fait « de concertation » c’est une 
invitation à décliner avec lui ce qu’il avait décidé le 28 avril Le 

dialogue social n’est décidément pas au rendez-vous. 
La CGT refuse une discussion limitée à une seule dimension. 

 
 

 Déclaration du 16 mai 2008 
 

Après le 15 mai 
Dans l’unité, construire un puissant rapport de force 

 
La CGT se félicite du vaste succès de la journée d’action du 15 
mai 2008 à l’appel des organisations syndicales de 
fonctionnaires et de lycéens et étudiants. 
En défendant l’intérêt général, 450 000 manifestants et de très 
nombreux grévistes ont porté ensemble une forte exigence de 
Service public face aux abandons de missions et aux menaces 
de suppression d’emplois. 

 

 Déclaration du 19 mai 2008 
 

Environnement 
Grenelle 1: trop peu social et sans financements clairs 

 
Le projet de loi Grenelle 1 reprend les grands principes adoptés 
lors de la négociation d’octobre 2007. Ceux-ci représentent 
potentiellement des avancées qu’il s’agit maintenant de 

concrétiser. 

 

 Déclaration du 16 mai 2008 
 

Croissance 
Le monde du travail ne se retrouve pas dans les 

annonces du gouvernement 
 

Au moment où le mécontentement remonte partout et où le 
pouvoir en place est en difficulté, le gouvernement relance une 
campagne médiatique sur les derniers chiffres concernant la 

croissance économique. Dans son communiqué, le président de 
la République y voit l’impact des mesures prises en faveur de 

l’emploi, du travail et du pouvoir d’achat. 

 

 Déclaration du 16 mai 2008 
 

Banalisation du livret A 
La CGT adresse un mémorandum aux Parlementaires 

 
Le Parlement va délibérer à partir du 23 mai sur le projet de loi 

dit de "Modernisation Economique". Ce projet intègre les 
dispositions visant à réorganiser la distribution du livret A. La 
CGT s'est exprimée contre les dangers de la banalisation du 

livret A dans un mémorandum et formule 8 propositions pour le 
financement du logement social et la création d'un pôle 

financier public. 
 

 

Suite des déclarations sur le site :  www.cgt.fr   
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Communiqué fédéral 

 
 
 
La fédération nationale CGT de l’équipement et de l’environnement se félicite du succès de la 
journée d’action du 15 mai 2008 à l’appel des organisations syndicales de fonctionnaires. Au total 
dans toute la France, 450 000 manifestants et de très nombreux grévistes ont porté ensemble une 
forte exigence de Service public face aux abandons de missions et aux menaces de suppression 
d’emplois liées à la révision générale des politiques publiques (RGPP).  
 
Cette action s’inscrit dans le prolongement de l’action du 6 mars dernier où 10 000 agents du 
ministère de l’écologie, de l’énergie, de développement durable et de l’aménagement du territoire 
(MEEDDAT) manifestaient à Paris contre la RGPP et pour obtenir de véritables moyens (effectifs 
et budgétaire).  

Une délégation fédérale (JM. RECH ; N. BAILLE ; D. HOREAU ; FB. LOUET ; J. VARENNES) a 
été reçu le 15 mai matin par le Conseiller social du ministre d’Etat dans le cadre de la journée de 
grève. Sur les effectifs, le conseiller nous a confirmé que le non remplacement d’un départ à  la 
retraite sur deux  s’appliquera dans l’ensemble des ministères y compris au MEEDDAT. Il n’a pas 
infirmé l’hypothèse de – 7500 ETP sur la période 2009-2011. Concernant les missions et les 
moyens, il nous a renvoyé aux arbitrages à venir de la Commission de modernisation des politiques 
publiques (courant fin mai) et aux décisions du projet de loi de finance du ministère (courant juin). 

L’expression du Président de la République du 15 mai au soir, par son refus d’entendre le malaise 
social et sa provocation, est en contradiction avec les discours sur les immenses besoins de 
renouveau du dialogue social et de la démocratie sociale.  

Le gouvernement, le ministère doivent répondre à nos exigences en ouvrant rapidement des 
négociations sur la base des revendications portées dans une large unité.  

La journée du 22 mai 2008 « ensemble pour l’avenir des retraites » sera une nouvelle journée 
d’action pour porter nos revendications en matière de retraite.  

 



 

Aussi, la fédération appelle l’ensemble des personnels du ministère à participer aux actions - 
manifestations y compris par la grève pour : 

- garantir un niveau de pension au moins égale à 75% du salaire pour une carrière complète 
(avec un minimum au moins égale au SMIC), 

- une revalorisation des pensions et des salaires, 

- assurer un droit à la retraite à partir de 60 ans, 

- reconnaître la pénibilité par un départ anticipé. 

Pour la manifestation parisienne, rendez-vous sous le ballon de la Fédération à partir de 14h30 pour 
aller de Bastille à Saint Augustin. 

Montreuil, le 19 mai 2008 

 
 

 
 

 
 

Manifestation du 15 mai à Paris 
 
 
 

 



 

 
 

 
 

Organisations syndicales de la Fonction publique 
 

CGT    FO    FSU    Solidaires    CFTC 
 
 

COMMUNIQUE 
 
 
 
 

Agents de la fonction publique : dans l’action le 2 2 mai 
 
 

es organisations syndicales de la Fonction publique appellent l’ensemble des 
personnels à participer massivement à la journée nationale du 22 mai aux côtés 

des autres salarié-e-s pour la défense de la retraite solidaire par répartition, pour la 
revalorisation des pensions et contre l’allongement annoncé de la durée de cotisation. 
 
Après le succès du 15 mai, cette journée doit être l’occasion de reposer également les 
questions du pouvoir d’achat, de l’emploi public, de la défense du statut et des 
services publics. 
 
Elles appellent les personnels à tout faire pour  en assurer la réussite, en participant 
massivement aux manifestations, et par toute forme de mobilisation pouvant aller 
jusqu’à la grève. 
 
Elles décident de se rencontrer de nouveau dans les prochains jours pour décider des 
suites à envisager dans la Fonction publique, et appellent les personnels à en débattre. 
 

 
Le 19 mai 2008 
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Déclaration d’André MANDARD, Président du C.C.A.S. au Congrès de la F.N.A.S.C.E.E. du 2 avril 2008 
 

Monsieur le représentant du Ministre, 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
Chers collègues et chers camarades, 
 

Nous vivons des bouleversements sans précédents dans l’histoire de notre ministère. 
 

Transferts, mutations, fusions, mutualisations, polarisations, externalisations, etc… se succèdent et se percutent à un 
rythme effréné. 
 

Notre Ministère est confronté à des moments très difficiles. De très nombreux agents, des femmes et des hommes, 
subissent des situations extrêmement tendues dans un climat souvent délétère engendré par les politiques de 
démantèlement de nos services. Tous les jours nous prenons connaissance de personnels en plein  désarroi. Toute la 
chaîne hiérarchique est touchée. Lors du CTPM du 19 février, j’ai alerté la Directrice Générale pour que 
l’accompagnement social mis en place soit fortement consolidé afin de pouvoir répondre à la grande détresse des 
agents et ne pas aboutir à des situations irréparables. 
 

Dans le cadre de ce grand ministère d’Etat et dans ce contexte, avec les représentants du personnel, nous avons 
demandé au Ministre que l’action sociale se situe à un niveau d’excellence, en adéquation avec les ambitions 
affichées par le ministère et les besoins sociaux des agents et de leurs familles. Nous avons également signifié à la 
Directrice Générale et au Ministre notre attachement sans faille aux instances et structures qui composent notre 
action sociale : le C.C.A.S., les C.L.A.S., la mutuelle, le C.G.C.V. et la F.N.A.S.C.E.E. Nous avons rappelé que 
l’action sociale ne doit pas être un palliatif aux insuffisances salariales et notre revendication de porter rapidement le 
budget de l’action sociale au minimum à hauteur de 3 % de la masse salariale et des pensions. Dans ce nouveau 
ministère où le périmètre n’est pas encore stabilisé, les prestations sociales doivent être harmonisées en tirant vers le 
plus haut. C’est bien sur cet objectif que nous travaillons, notamment avec la F.N.A.S.C.E.E., au sein du C.C.A.S. 
 

Les premières décisions se traduiront par une augmentation sensible de certaines prestations interministérielles 
d’action sociale et cela dès 2008. Je souhaite aussi vivement que la prestation arbre de Noël – action pour laquelle 
une forte majorité d’ASCEE sont très impliquées – fasse aussi l’objet d’une augmentation substantielle dès cette 
année. 
 

En matière de restauration, de modes de garde d’enfants et surtout de logement, le CCAS et le CIAS (Comité 
Interministériel d’Action Sociale) œuvrent pour une forte amélioration des crédits dédiés à ces postes qui pèsent 
lourdement dans le budget des familles. 
 

Un autre grand problème est celui de la sauvegarde du patrimoine immobilier et plus particulièrement les unités 
d’accueil. Les nombreuses questions de ce matin témoignent de grandes inquiétudes. La D.G.P.A. et le ministère – 
éclairés dans la plus grande transparence par la F.N.A.S.C.E.E. sur l’ensemble de son patrimoine – doivent tout 
mettre en œuvre pour pérenniser au maximum ces structures qui participent grandement au logement de courte durée 
et aux vacances familiales. Le Comité Central d’Action Sociale devra être consulté en la matière. 
 

D’autres points difficiles émergent avec la mise en place des D.I.R. Certains chefs de service ne respectent pas les 
textes en vigueur et ne semblent pas enclins à la création des C.L.A.S. dans ces nouveaux services pour des raisons 
évoquées d’insuffisance d’effectifs. Ces situations ne sont pas acceptables. J’ai bien entendu l’intervention de Mme 
VARAGNE à ce sujet et j’espère que ce problème va être résolu rapidement. Il en va de l’action sociale de proximité 
menée par les CLAS et les ASCEE. 
 

Dans un contexte très fluctuant, les incertitudes pèsent constamment sur les agents. Les services se réorganisent en 
permanence, telle mission part d’un service vers un autre, les agents doivent suivre ; il n’y a plus de marge de 
manœuvre en terme d’effectifs. Ce sentiment est renforcé par les effets d’une gestion des ressources humaines de 
plus en plus individualisée. 
 

C’est bien d’une action sociale pérenne, garante d’humanisme, développée et conquérante dont ont besoin les agents 
actifs et retraités de notre ministère. 
 

Une nouvelle fois, je tiens à réaffirmer mon attachement profond à l’ensemble des organismes qui œuvrent pour 
l’action sociale. Je crois que la rivalité CLAS/ASCEE est largement battue en brèche, que la complémentarité des 
deux en fait une richesse et un atout original et incontestable au sein de notre action sociale. Vous pouvez compter 
sur moi pour continuer à défendre ardemment les uns et les autres dans leurs champs d’action respectifs. 
C’est bien ensemble que nous réussirons à franchir tous les obstacles qui se dressent devant nous. 
Bonne fin de travaux. Vive l’action sociale. 



 

CompteCompteCompteCompte----rendurendurendurendu    dededede    lalalala    CommissionCommissionCommissionCommission    n°n°n°n°    1111    (animation)(animation)(animation)(animation)    dudududu    C.C.A.S.C.C.A.S.C.C.A.S.C.C.A.S.    dudududu    17171717    avrilavrilavrilavril    2008200820082008     

 
Présents :  C.G.T. : MANDARD A., MARTIN J., RAIMBAULT C., DELABRE C. 
  F.O., C.F.D.T. 
 
Administration  représentée par Mme NAVARRE L. 
 
M. ROBERT (F.S.U.) ex M.E.D.D. était présent en remplacement du président du C.A.S. (F.S.U.). 
 

 
Point n° 1 : 

Approbation du Procès-verbal du 17 janvier 2008. 
 
Le Procès-verbal du 17 janvier 2008 est adopté. 
 
Point n° 2 : 

Point sur le rapprochement C.C.A.S./C.A.S. 
 

� Le C.C.A.S. du 29 janvier a acté le principe du 
calcul des prestations à partir du quotient familial et 
ne plus le baser sur l’indice comme actuellement. 

 
La mise en place officielle de cette modification se ferait à 
partir du 1er juillet 2008, sauf pour les prestations vacances 
du C.G.C.V., les barèmes ayant été établis pour la saison 
2008 en début d’année et diffusés auprès des personnels. Ces 
mesures devraient être validées au C.C.A.S. du 13 mai 2008. 
Une instruction sera transmise aux services après validation 
du C.C.A.S. 

 
� Pour les aides matérielles elles sont actuellement 

gérées localement par les C.L.A.S. et centralisées 
pour l’écologie. Afin d’harmoniser pour l’ensemble 
des agents, le projet aurait une gestion :  

  

Centrale (ex MEDD) � CLAS Paris 

DIREN (ex MEDD) � CLAS DRE 
DDE   � CLAS DDE 
DIR   � CLAS DIR 

 
La circulaire d’application devrait sortir au plus tard le 1er 
juin 2008, après validation au CCAS plénier du 13 mai. 
 
Point n° 3 : 

Arrêté du 22 mai 1985. 
 
Concernant les fusions DDE/DDA, les CLAS ne pourront pas 
se mettre en place avant un accord national sur la structure et 
la représentativité des organisations syndicales. 

 
Dans le cadre de l’application du Plan Pluriannuel d’Action 
Sociale (P.P.A.S.), la C.G.T. propose qu’une modification à 
l’arrêté (sur le même principe que la création des C.L.A.S. 
dans les DIR) permette la mise en place des C.O.R.A.S. 
 
La C.F.D.T. souligne que la « C.O.R.A.S. » fonctionne dans 
la région Est… ! 
 
 
 
 
 
 
 
 

Point n° 4 : 
situation des CLAS suite aux transferts 

et à la prorogation du mandat. 
 
80 % de retour, soit 95 services sur 118. La CGT regrette 
vivement que l’ensemble des documents concernant 
l’enquête (1 seul exemplaire pour 15 participants) ne soit 
remis qu’aujourd’hui et demande une diffusion rapide à tous 
les membres de la commission. La CGT. demande également 
que ce point figure à l’ordre du jour du C.C.A.S. plénier et de 
la prochaine commission d’animation. 

 

Point n° 5 :  

CLAS DIR 

 
Les Directeurs des DIR se sont opposés à la mise en place 
des CLAS s’ils n’obtenaient pas d’ETP pour pourvoir au 
remplacement de l’agent élu à la présidence du CLAS. Ils 
proposent également de faire l’arbre de Noël le samedi matin. 

 
Les DIR sont reçus à la DGPA le 17 avril après midi pour 
une réunion de mise en place des CLAS. 
Une note d’instruction sera envoyée début juin aux directeurs 
après examen du C.C.A.S.du 13 mai pour la mise en place 
des CLAS au plus tard le 30 septembre 2008. 
 
Point n° 6 : 

Formation présidents et membres des C.L.A.S. 
 
Pour les membres des CLAS la formation se ferait en 2009, 
pour les nouveaux présidents de CLAS une journée de 
sensibilisation pourrait avoir lieu en juin 2008. 
Pour les DIR, formation en novembre. Il faut veiller à ne pas 
faire de la formation spécifique DIR, nous avons tous le 
même combat à mener sur l’action sociale dans le ministère. 
 

Point n° 7 :  

Questions diverses 

 
Aide spécifique à la mobilité, seuls les dossiers préparés en 
2007 seront traités en 2008. 
Bilan CIL 2007, sur les mêmes bases que 2006 la 
présentation des tableaux nous est faite ils peuvent être 
diffusés dans les services. 
 

La séance est levée à 13 h 00. 
 

Pour la commission 
 

Jean MARTIN



 

 
 

ARTICULER POLITIQUE des TRANSPORTS et OUTIL MINISTE RIEL. 
 
 
 
Etre à l’offensive plus que subir l’arme de destruction massive du service public qu’est la réforme de l’Etat autour 
de la révision générale des politiques publiques (RGPP): La CGT a décidé de la combattre dans un cadre unitaire de 
l’ensemble de la Fonction Publique. Le 15 mai 2008 a donné lieu à une première étape. Déjà le 6 mars 2008 au sein 
du Ministère de L’Écologie, de l’Énergie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire 
(MEEDDAT), par une manifestation parisienne avec plus de 10 000 agents pour faire bouger les décisions 
d’arbitrage en faveur de l’organisation de ce ministère, à tous les échelons du territoire avec les moyens nécessaires 
pour la mise en œuvre des politiques publiques, nous avions su réagir. 
 
Les compétences du MEEDDAT, son organisation, ses moyens humains et matériels sont fortement sollicités 
dans la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement : missions publiques touchant entre autre, aux transports 
qui concernent directement les enjeux économiques industriels ; questions de localisation ou délocalisation, de 
cohésion sociale et territoriale sur lesquelles se greffent les conceptions d’urbanisme et d’habitat, de développement 
et d’aménagement durable du territoire. 
 
L’action publique  est un investissement structurant la société pour les futures générations. 
Les questions de mobilité durable conditionnent l’accessibilité à la santé, à l’éducation, à l’emploi et à toute forme 
d’activité. Ce sont des missions essentielles du service public que de satisfaire le droit au transport qui se nourrit 
d’un fort besoin d’égalité de solidarité et de sécurité. 
 

Se mobiliser pour dénoncer et combattre cette campagne idéologique sur la réduction 
impérative des dépenses publiques est la réponse de la CGT. 
 
Ce qui fait la force du MEEDDAT c'est sa capacité à mettre en œuvre les missions de services publics et de 
régulation impérative du système de transport qui ne peuvent être attendues du «MARCHE» qui fait prévaloir de 
tous autres intérêts. 
 
Or c’est l’inverse qui est décidé de façon dogmatique : l’ingénierie publique concurrentielle routière du Réseau 
Scientifique et Technique serait livrée au privé, la mission de délivrance des permis de conduire poussée vers une 
agence, les missions d’exploitation et d’entretien routier au sein des Direction Interdépartementale de la Route 
(DIR), celles des voies navigables sous la responsabilité de l’établissement public Voies Navigables de France 
(VNF) mises sous pression, avec des conditions sociales dégradées, et ouvrant la voie aux externalisations et 
privatisations . 
 
Les conséquences immédiates sont les réductions drastiques des services publics de proximité, suppression de 
milliers d’emplois au statut de la fonction publique et le désengagement de l’Etat sur les collectivités, les 
entreprises publiques et établissements publics désormais orientés vers une gestion financière identique au privé. 
C’est une vaste opération de destruction des fondements du service public avec moins d’Etat sur le territoire 
pour assurer une maîtrise publique de l’organisation du système de transport et des infrastructures multimodales. 
C’est moins de capacité pour répondre aux besoins de mobilité et aux enjeux énergétiques et environnementaux du 
développement durable. 
 
POUR UNE MAITRISE PUBLIQUE des INFRASTRUCTURES et des TRANSPORTS. 
 
Après le Grenelle de l’Environnement, le MEEDDAT doit avoir dans son nouveau périmètre, les moyens d’une 
maîtrise publique du système de transport, de son organisation et fixer des normes sociales, 
environnementales et de qualité aux transports de voyageurs et de marchandises. 
En ce sens, nombre de propositions mises en avant constituent des points d’appui pour la CGT et les salariés pour 
aller dans le bon sens vers la prise en compte des enjeux énergétiques, écologiques et sociaux, par exemple une 
réorientation de la politique des transports en rupture avec les logiques du tout routier ; donc mettre en œuvre des 
choix de développement du système de transport en faveur du rééquilibrage des modes et du report de la route vers 
les modes alternatifs fer, maritime et fluvial. 
 



 

 
Il est temps de choisir un développement multimodal et intégré des infrastructures et de l’organisation des 
transports en fonction de l’intérêt général, comme le propose également le Grenelle. 
 
Il faut sortir de l’héritage des déréglementations successives et de la libéralisation incompatibles avec le 
développement durable. 
La CGT porte une conception des transports véritablement alternative fondée sur d’autres choix de 
développement des transports ferroviaires et particulièrement le transport des marchandises avec un rôle de 
tout premier plan à faire jouer au fret SNCF à l’échelle nationale et européenne. 
 
Pour des transports collectifs de qualité répondant aux besoins des salariés et des habitants dans les villes et 
territoires, la maîtrise publique doit prendre corps autour de services publics forts avec des réseaux de 
transports publics intégrés et performants. Chaque mode de transport y devenant complémentaire. 
La CGT propose la constitution d’un pôle public national de transport public  pour supprimer les logiques de 
concurrence entre modes et salariés des entreprises publiques et privées source de dégradation des conditions 
sociales. 
 
Sur les financements ; il est nécessaire d’avancer des solutions de financement public sans lesquelles les 
annonces de 2000 kms de LGV supplémentaires, d’autoroutes ferroviaires et du canal SEINE-NORD et de 
nouvelles infrastructures de transport collectif (tramway et tram-train) resteront démagogiques. La CGT propose la 
construction d’un pôle financier public pour assurer ces investissements lourds et à long terme et le 
renouvellement des réseaux actuels. Cette solution publique est possible en opposition aux montages de contrats de 
partenariat public-privé (PPP) soumis à des contraintes financières et de rendement élevé aux actionnaires et qui 
livrent la maîtrise publique des installations à des intérêts privés. 
 
La Fédération nationale CGT de l’Equipement et de l’Environnement agit pour conquérir des moyens 
humains et matériels nécessaires au MEEDDAT pour la mise en œuvre d’une politique publique de 
développement durable du transport voyageurs et marchandises. La CGT y est offensive sur ces questions et 
entend forcer le débat public pour peser au maximum en faveur de choix alternatifs à inscrire dans la LOI 
d’orientation du Grenelle. Ces orientations doivent trouver un prolongement dans les décisions du ministère 
en matière budgétaire pour les transports. 
 
 
 

 Le 26 juin 2008 les élections pour la représentativité syndicale au comité technique 
paritaire ministériel 1 (CTPM) du MEEDDAT: 
 
PORTONS plus fort, plus haut une CONCEPTION DURABLE des TRANSPORTS. 
PORTONS plus fort, plus haut nos REVENDICATIONS SOCIALLES d’agents du ministère. 
 
Votons CGT. 
Le vote CGT : un vote CONSTRUCTIF, un vote d’ACTION, un vote d’EXIGENCES. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Instance de consultation pour l’organisation des services, des effectifs, du budget et des conditions de travail des agents 



 

Extrait du journal OPTIONS d’avril 2008 sur la Réforme de l’Etat. 
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A G E N D A 
 
15 mai : appel à la grève dans toute la fonction publique 
contre la RGPP 
 
22 mai : grève et manifestation contre la nouvelle réforme 
des retraites 
 
27 mai : CAP IPCSR (mutations) 
 
29 mai : CAP STSS et ASS (LA et mutations) 
 
05 juin : CAP CTT (mutations 
 
12 juin : CAP CAM (mutations) 
 
13 juin : réunion du collectif ofict-cgt « administratifs de 
catégorie B » 
 
18 – 20 juin : CAP  SAE (LA et mutations) 
 
26 juin : élection CTPM 
 
 

---------------- 
 
Vous aussi faites-nous part de vos réactions 

en écrivant à ofict.equipement@cgt.fr 
 
 

E D I T OR I A L 
 
 
 
Face aux fusions et aux mutations profondes de notre 
ministère, il y a comme un malaise dans les services 
pour tous les agents et en particulier chez les personnels 
administratifs de catégorie B. 
Les réformes s’accélèrent. La situation des agents 
devient de plus en plus critique…  
Les mesures gouvernementales menacent notre travail, 
et font régresser nos acquis et garanties. L’attaque du 
statut des fonctionnaires en est une illustration.  
 
Alors doit-on rester là à ne rien faire, à attendre que la 
tempête passe ?  
Doit-on vivre avec des salaires de misère tout en ayant 
une charge de travail importante et des responsabilités 
pesantes ?  
Notre déroulement de carrière doit-il être toujours un 
véritable parcours du combattant ? 
Nos acquis professionnels doivent-il être remis en cause 
d’un poste à un autre ?  

Eh bien NON ! 
 
C’est plus que jamais le moment de nous réaffirmer 
en nous mobilisant. Nous avons 2 rendez-vous à ne 
pas manquer, 2 possibilités de transformer notre 
mécontentement en actions :  
- lors de la grève et des manifestations du 15 mai 
contre les principes de la RGPP. 
- lors de la manifestation du 22 mai pour défendre 
notre système de retraite solidaire. 
 
Par ailleurs le 26 juin, vous serez appelés à élire vos 
représentants au CTPM.  
Voter pour la CGT, c’est faire le choix de soutenir un 
syndicat à l’offensive à la fois sur les questions de 
service public, de conditions de travail et de 
reconnaissance. C’est mener la bataille pour la 
revalorisation de nos rémunérations, la reconnaissance 
de nos qualifications et acquis professionnels et pour 
obtenir un véritable déroulement de carrière. 
 
 

Hafida Bouchnafa 
 

Equipement-Environnement 



 2

Mesures catégorielles  : l’administration se fout des SAE

La DGPA a reçu les fédérations syndicales au mois 
de mars concernant les mesures catégorielles. 
Sur le périmètre « Ex-Equipement », l’enveloppe 
catégorielle 2007 s’est élevée à 34 M d’€. 
• 19 M ont été consacrés à la déclinaison du 

protocole Jacob ; 
• 15 M aux retours catégoriels (plan de 

revalorisation du régime indemnitaire des 
personnels d’exploitation des nouvelles DIR, 
alignement de certains régimes indemnitaires). 

 
L’enveloppe catégorielle en gestion directe DGPA 
en 2008 s’élève à 15,5 M. 
• 10,8 M ont été utilisés au titre de mesures 

2007 ;  
• il ne reste donc pour les mesures nouvelles 

que 4,7 M d’€. 

Concernant les SAE : 
• 2007 :  l’enveloppe aura été uniquement 

consacrée à l’alignement du régime 
indemnitaire entre les deux administrations 
centrales Equipement/ex-MEDD et à la ridicule 
« augmentation » de 100 € complémentaires 
pour les SAE de services déconcentrés. 

• 2008 : Les SAE n’existent pas pour la 
DGPA !!! Ceux-ci ne bénéficieront - pour ceux 
qui ne la touchaient pas - que de la NBI 
géographique qui va être étendue à tout le 
territoire… MAIS EN PLUSIEURS ANNEES 
(4 ans) !!! Elle sera intégrée au complément 
indemnitaire et non plus attribuée sous forme 
de points NBI. 

 
A nos questions sur les promotions, rien de nouveau : même blocage pour l’avancement à SAE, et à peu 
près le même nombre de postes pour les deux autres niveaux de grade. 
 
C’est dire si la voix des Secrétaires Administratifs doit se faire entendre pour faire bouger une administration 
complètement autiste aux revendications soulevées. 
 
 

Avis de tempête sur le travail  
des Contrôleurs des Affaires Maritimes  

 
De nombreux agents sont mécontents du traitement 
qui leur est fait (indemnitaire, conditions de travail, 
promotion sociale ...). Partout les gens sont en 
colère. 
 
La logique de mutualisation, de fusion, en réalité 
de réduction d’emplois nous frappe de plein fouet 
et menace de s’amplifier sous l’effet de la RGPP et 
inquiète fortement les personnels. 
 
La charge de travail ne diminue pas, les pressions 
légitimes de nos administrés montent en puissance, 
l’instruction des dossiers se complexifie et les 
exigences tant sur les visites de sécurité des navires 
que sur le contrôle des pêches, sont sans cesse 
croissantes dans un contexte de diminution 
drastique d’emplois, de fermetures prochaines de 
services et de paupérisation des fonctionnaires.  
 

De ce fait, l’ambiance au travail se dégrade 
d’autant plus qu’apparaissent des saisines pour 
harcèlement moral et pour stress au travail. Il est 
fortement à craindre que cela ne soit que le début. 
Les dépressions, les arrêts maladie et les 
affrontements entre agents vont se multiplier aux 
Affaires Maritimes. 
 
Les craintes sont grandissantes. Les agents 
pressentent le péril qui les guette. La casse de la 
fonction publique et la loi sur la mobilité 
constituent ni plus ni moins qu’un plan social. 
 
Nous voulons des engagements clairs et des 
réponses précises sur le maintien des missions, des 
services et des emplois et l’alignement du régime 
indemnitaire. 
 

Il est urgent de se mobiliser pour une véritable considération des agents de notre corps par le ministère. Elle 
passe par des moyens pour les services, une identification claire des périmètres des missions, la revalorisation 
de nos métiers, de notre carrière et de nos rémunérations. L’administration doit lever les blocages des 
promotions, et renforcer les effectifs pour contrer les futurs départs en retraite. 
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RECONNAISSANCE DE NOS QUALIFICATIONS  
PAR LA VALIDATION DES ACQUIS 

 
Alors que l’on prétexte l’équité entre le privé et le 
public pour supprimer les retraites, l’équité en matière 
de reconnaissance des acquis professionnels des 
fonctionnaires se laisse désirer… La désinvolture avec 
laquelle est traité le dispositif issu de la loi sur la 
modernisation sociale de 2002, a incité la CGT à 
boycotter certaines réunions visant sa mise en place au 
sein de la fonction publique. 
 
Deux grandes possibilités s’ouvrent aux salariés en 
matière de reconnaissance des acquis professionnels : 

− la validation des acquis de l’expérience, 
− la validation des acquis professionnels. 

 
Ils permettent de se voir reconnaître un niveau de 
qualification sur le marché du travail et une promotion 
sociale équivalente aux compétences acquises tout au 
long de la vie, ce qui n'est pas négligeable avec la 
mobilité. 
 
La fonction publique vient de mettre en place le Droit 
Individuel à la Formation qui consiste en un crédit de 
20 heures par an, cumulable sur six ans pour des actions 
de formation.  
 
Cependant, tout semble s’entremêler et certains droits 
pour la préparation de concours pourraient n’être 
accordés qu’une seule fois, alors que les épreuves des 
concours qui offraient auparavant une possibilité de 
promotion sociale sont désormais du BAC +6 et que 
peu de moyens sont donnés pour atteindre un tel niveau. 
 
Deux dispositifs permettent la reconnaissance de la 
qualification des salariés : 
 
1°) La validation des acquis de l’expérience 
 
Un droit pour chacun dès 3 ans d’expérience dans un 
domaine spécifique en rapport direct avec le titre 
diplômant visé. 
 
Dès lors qu’un individu s’est investi même 
bénévolement dans une association, dans un domaine 
déterminé tel l’informatique ou au sein de son 
entreprise, la possibilité lui est offerte de faire 
reconnaître le niveau de compétence qu’il maîtrise, par 
le biais de la validation des acquis.  
 
Il peut s’agir d’une validation totale du diplôme ; Par 
exemple, après l’arrêt d’études d'une 2ème année BTS 
sans réussite à l'examen et trois ans d’expérience 
professionnelle sur la gestion de base de données 
informatique et site internet, une personne peut obtenir 
par ce biais un diplôme supérieur en informatique. 
 
La validation peut être partielle avec possibilité 
ensuite de reprise d’études, voir d'un congé individuel 
de formation. 

Ainsi, des niveaux de qualification dans un domaine 
précis, de type CAP-BEP, Bac Pro, BTS - voir au-delà 
en ingénierie - ou universitaires, permettent une 
meilleure promotion sociale par le biais de degré de 
qualification. Or les fonctionnaires sont désavantagés 
puisque seule la réussite de concours, actuellement de 
niveau BAC +4 / +6, permet une évolution sociale. 
 
Il convient de remarquer que les écoles de formation 
technique du ministère de l’Equipement délivrent des 
formations diplômantes, alors que les secrétaires 
administratifs ont un recrutement généraliste et se 
spécialisent ensuite dans des domaines tels la gestion-
comptabilité, secrétariat assistante, marchés publics, 
moyens généraux, logistique, affaires juridiques, 
ressources humaines. La technicité de ces domaines 
n’est malheureusement pas reconnue au niveau 
national, alors que toutes ces qualifications 
correspondent à celles que l’on peut trouver dans le 
secteur privé et pour lesquelles des possibilités de 
validation des acquis de l’expérience existent depuis 
longtemps… 
 
Il est donc grand temps que notre qualification soit 
reconnue au juste mérite, en harmonie avec les 
diplômes nationaux.  
 
La validation des acquis de l’expérience 
professionnelle peut aussi permettre la reprise 
d’études. Ainsi en validant son expertise 
professionnelle, en présentant un rapport sur sa carrière 
devant un jury, celui-ci peut déterminer à quel niveau 
d'études l'on se situe. Ainsi, une dispense de l'université 
peut être accordée permettant de passer directement en 
année licence ou Master grâce aux compétences 
acquises. Il convient donc de procéder à des bilans de 
compétences. 
 
Ainsi, le Droit Individuel à la Formation envisage 
d'accorder 20 heures par an cumulable sur 6 ans afin de 
pouvoir préparer cette demande de validation dont la 
procédure est longue et compliquée puisque des 
professeurs doivent vérifier le niveau acquis. De plus, 
cette démarche est onéreuse, ainsi la faculté de Cergy 
demande 1200 €. Les salariés du privé bénéficient de 
fonds financiers tels le Fongecif, le chèque formation, et 
l’aide de leur entreprise. Qu’en est-il de la fonction 
publique ?? 
 
Il convient d'être très vigilants afin que le DIF ne soit 
pas détourné vers des suivis de stages non diplômants, 
fondés sur une adaptation du personnel au poste de 
travail. 
 
L’équité sur le droit à la formation tout au long de sa 
vie mérite un travail d'équipe, c'est pourquoi nous 
attendons vos réflexions sur les degrés des champs de 
compétences pouvant entrer dans le cadre universitaire. 
Merci par avance 
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Il ne faut pas se tromper de cible ! 
Agir ensemble est une nécessité pour gagner 

 
Le dernier numéro de ReconnaisSAncE proposait quelques réactions de nos lecteurs à propos du journal qui 
précédait. Que montrent-elles ?  
Une grande insatisfaction liée aux dotations indemnitaires 2008, que ce soit sur leurs montants ou répartition 
selon les services, corps et grades. La disparité des dotations et l’indécence des revalorisations sont pointées, 
stigmatisant l’écart grandissant avec la catégorie A. Elles témoignent de la dévalorisation continue de la 
place des B administratifs dans ce ministère, dont la grille indiciaire n’a pas été revalorisée depuis trop 
longtemps, au regard de nos niveaux de qualifications et de fonctions.  
De même les possibilités de promotions indigentes laissent chez nombre d’entre nous un goût amer, surtout 
lorsque arrivant proche de la retraite, nous n’avons pu obtenir le déroulement de carrière permis par nos 
statuts. 
 
Au travers de ces « coups de gueule », c’est bien un profond malaise qui s’exprime d’autant qu’à l’absence 
de reconnaissance s’ajoute la réforme du MEEDDAT. Celle-ci entraîne beaucoup d’incertitudes sur le 

devenir de tout un chacun alors que les « classes moyennes », auxquelles nous sommes censés 
appartenir, sont de plus en plus pénalisées économiquement.  

Dans le même temps, le brouillage des repères est perceptible. Cela 
concerne tout autant les revendications et les positions 
défendues par la CGT que l’identification des responsables des 
situations que nous subissons.  

Ainsi, certains prennent pour cible tel collègue mieux loti, soit 
qu’il appartient à un autre corps ou un autre service que le sien. 
La valorisation « historique » des corps techniques dans notre 
ministère fait que les techniciens sont souvent enviés, non sans 
raison : meilleure reconnaissance, meilleur déroulement de 
carrière, meilleure rémunération….. De même le meilleur 
traitement accordé aux agents d’Administration Centrale par 
rapport à ceux des services déconcentrés les font - à tort - passer 
pour des privilégiés. 

 
Mais pourtant, dans notre intérêt commun, ne faut-il pas changer notre regard ? Car aucun de nous 

– administratif, technicien, d’administration centrale…. – n’est privilégié ! 
 
Les projets de l’administration d’évolution du statut des techniciens préparent de fortes régressions sous 
couvert d’adaptation aux nouvelles missions du ministère ; des projets de remise en cause des écoles et de la 
formation professionnelle nous concernent tous. Sur les rémunérations, les techniciens n’ont jamais obtenu 
la revalorisation de leur régime indemnitaire …  
Le projet de loi sur la mobilité des fonctionnaires atteint comme jamais nos garanties statutaires pour nous 
plonger dans des perspectives de précarité…  
 
Alors oui, il y a des disparités, parfois importantes, que nous devons dénoncer. Et pour les faire reculer, il 
convient avant tout de faire reculer l’inertie, de créer un rapport de force favorable qui permette d’obtenir de 
la part de notre employeur – l’Etat – qu’il satisfasse nos revendications. Nous avons suffisamment de points 
de convergence pour engager cette lutte  ensemble. 

 
    

Nom :     Prénom :   corps :    
   

Mail :      tel :     

Ont contribué à ce numéro : Hafida Bouchnafa , Patrick Crignon, Patricia Cerisay, Dominique 
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